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Depuis la fondation de la Région administrative spéciale (RAS) deHong Kong le 1er juillet 1997, la notion de « crise de gouvernance »est devenue la plus abondamment utilisée par le personnel politique
et les politologues locaux pour décrire la vie politique dans le Hong Kong
postcolonial. Si la « gouvernance » se définit comme « la capacité du gou-
vernement à définir et mettre en œuvre une politique » (1), alors il est évident
que Hong Kong connaît un déclin généralisé de la qualité de la gouvernance
sous souveraineté chinoise : le gouvernement de la RAS est apparu dans
l’incapacité de réunir une majorité législative stable autour de ses initiatives
politiques, et confronté aux critiques du Conseil législatif ou mis au défi par
lui, le report voire le retrait de ses propositions législatives est fréquent (2). 
Paradoxalement, le système politique de Hong Kong a été traditionnelle-
ment décrit comme un système dominé par le pouvoir exécutif (xingzheng
zhudao) depuis l’ère coloniale ; selon l’architecture constitutionnelle de la
Loi Fondamentale, le Chef de l’exécutif de la RAS était censé maintenir, après
1997, un mode de gouvernement semblable, marqué par la prépondérance
de l’exécutif. En d’autres termes, les tensions et désaccords entre les pou-
voirs exécutif et législatif n’avaient clairement pas été anticipés par les
concepteurs de la Loi Fondamentale (3). Pourquoi, malgré la vaste gamme
de pouvoirs constitutionnels que lui confie la Loi Fondamentale et en dépit
de l’installation d’une majorité pro-gouvernementale au Conseil législatif,
le gouvernement de la RAS peine-t-il à maintenir la domination par le pou-
voir exécutif depuis 1997 ?  
La thèse principale de cet article est que le dysfonctionnement du système
découle des réticences de Pékin à voir se développer à Hong Kong un mode
de gouvernement fondé sur les partis politiques, ce qui a pour résultat de
fragiliser la coalition entre le Chef de l’exécutif, qui ne peut appartenir à
aucun parti, et les partis pro-gouvernementaux. Quatre points seront dis-
tingués. Dans un premier temps, nous aborderons la notion de domination
par l’exécutif dans les démocraties occidentales. En second lieu, nous dé-
crirons l’héritage de la domination par le pouvoir exécutif (executive domi-
nance) à l’époque coloniale. Troisièmement, nous discuterons les stratégies
de Pékin pour maintenir la domination par l’exécutif après 1997. Enfin, nous
examinerons les raisons pour lesquelles, depuis 1997, le Chef de l’exécutif
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RÉSUMÉ : Pendant la période coloniale britannique, le système de gouvernement de Hong Kong était généralement décrit comme un
système où le pouvoir exécutif était dominant. Lors de l’élaboration du système politique postcolonial de Hong Kong au cours des an-
nées 1980, les dirigeants chinois ont décidé de maintenir cette prépondérance de l’exécutif. Toutefois, malgré une vaste gamme de
pouvoirs constitutionnels conférés au Chef de l’exécutif par la Loi Fondamentale et malgré l’installation d’une majorité pro-gouverne-
mentale au Conseil législatif (LegCo), à la différence de son prédécesseur colonial, le gouvernement de la Région administrative spé-
ciale (RAS) peine à conserver sa position dominante vis-à-vis du pouvoir législatif dans l’élaboration des politiques. Cet article attribue
le dysfonctionnement de ce système aux réticences de Pékin à voir se développer à Hong Kong un mode de gouvernement fondé sur
les partis politiques. En marginalisant les partis politiques dans l’organisation des institutions et dans le processus d’élaboration des
politiques du gouvernement de la RAS, le pouvoir exécutif s’est déconnecté du pouvoir législatif depuis 1997. De ce fait, la coalition
entre un Chef de l’exécutif ne pouvant appartenir à aucun parti et les partis pro-gouvernementaux demeure fragile. Afin de sortir Hong
Kong du bourbier politique actuel, le développement d’un mode de gouvernement qui impliquerait les partis politiques est un enjeu
central que le gouvernement chinois et la RAS doivent prendre en considération. 
MOTS-CLÉS : domination par l’exécutif, relations entre les pouvoirs législatif et exécutif, taux de succès législatif, Hong Kong.
peine à maîtriser la majorité pro-gouvernementale du Conseil législatif et
lutte pour maintenir la domination par le pouvoir exécutif. La conclusion
de cet article rappelle l’urgence pour le gouvernement de la RAS de déve-
lopper une gouvernance appuyée sur les partis et soutenue par eux. 
La domination par l’exécutif dans une
perspective comparatiste : les expériences
occidentales
Dans la caractérisation des rapports entre les pouvoirs exécutif et législatif,
la notion de domination par l’exécutif désigne la position dominante que
le pouvoir exécutif occupe à l’égard du pouvoir législatif dans le processus
législatif, c’est-à-dire sa capacité à contrôler l’agenda législatif et à réussir
à faire accepter ses propositions de loi par le parlement (4). Ce concept a été
élaboré par Arend Lijphart, qui a décrit la domination par l’exécutif et l’équi-
libre des pouvoirs législatif et exécutif (executive-legislative balance)
comme les deux modèles de relation entre ces deux pouvoirs les plus fré-
quemment rencontrés dans les démocraties modernes (5). 
D’après Lijphart, un exécutif dominant se rencontre plus fréquemment
dans les systèmes parlementaires où l’exécutif est normalement soutenu
par une majorité parlementaire et peut compter sur son soutien pour rester
au pouvoir et faire voter ses propositions de loi. Dans ce cas de figure, l’exé-
cutif est clairement dominant vis-à-vis du pouvoir législatif (6). L’équilibre
entre l’exécutif et le législatif en revanche est une situation plus courante
dans les systèmes présidentiels où une forme de partage du pouvoir entre
le législatif et l’exécutif dans l’élaboration des politiques est nécessaire pour
permettre l’adoption des propositions de loi (7). 
Toutefois, Lijphart et d’autres politologues rappellent que la distinction
entre les systèmes parlementaires et présidentiels ne détermine pas direc-
tement les pouvoirs relatifs de l’exécutif et du parlement dans les démo-
craties modernes car, dans la pratique, tant les systèmes parlementaires que
les systèmes présidentiels comprennent une grande variété d’équilibres de
forces entre ces deux pouvoirs (8). Plus précisément, les études de science
politique ont montré que la capacité de l’exécutif à contrôler une majorité
législative est le facteur déterminant les pouvoirs relatifs de l’exécutif et du
législatif : la domination par le pouvoir exécutif sur l’élaboration des poli-
tiques s’accroît en fonction de sa capacité à contrôler la majorité législa-
tive.
Parmi les divers systèmes parlementaires existants, le modèle de West-
minster tend vers la domination par l’exécutif tandis que les modèles euro-
péens continentaux sont plutôt enclins à un équilibre entre l’exécutif et le
législatif (9). Pour les systèmes construits selon le modèle de Westminster, à
l’image du Royaume-Uni, du Canada et de l’Australie, le système électoral
à scrutin majoritaire et une organisation de la vie politique favorisant la co-
hésion des partis facilitent la formation d’une majorité gouvernementale
dominée par un seul parti. L’exécutif concentre alors les pouvoirs de décision
entre ses mains, et commande la majorité législative à travers le contrôle
du parti, marginalisant de manière efficace le rôle du parlement dans l’éla-
boration des politiques (10). Dans les systèmes d’Europe continentale, l’équi-
libre entre l’exécutif et le législatif prédomine en raison du système de
scrutin proportionnel qui impose fréquemment la mise en place de gouver-
nements de coalition, comme par exemple en Belgique ou en Italie. Dans
un gouvernement de coalition, le premier ministre est seulement le leader
d’un des partis au gouvernement et il ou elle ne peut pas contrôler toutes
les décisions prises au sein du gouvernement. En d’autres termes, dans un
tel système, l’exécutif doit partager le pouvoir d’élaboration des politiques
avec sa majorité parlementaire, ce qui entraîne une répartition du pouvoir
plus équilibrée entre l’exécutif et le parlement (11). 
Dans les systèmes présidentiels et semi-présidentiels comme celui des
États-Unis ou de la Cinquième République française, l’orientation vers une
domination par l’exécutif ou vers un équilibre des pouvoirs dépend forte-
ment de la cohésion et de la puissance du parti du président au sein du par-
lement. En raison du principe de séparation des pouvoirs, le pouvoir exécutif
et le parlement font l’objet d’élections distinctes et le parti du président
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Le système électoral à scrutin majoritaire et la cohésion des partis donnent habituellement
naissance à une majorité gouvernementale à parti unique, permettant au premier ministre






Le système électoral de représentation proportionnelle et le multipartisme donnent
fréquemment lieu à une forme de partage du pouvoir entre l’exécutif et le parlement




l’exécutif / équilibre 
des deux pouvoirs
La force et la cohésion du parti du président au sein du parlement déterminent le pou-
voir relatif de l’exécutif et du parlement. 
Source : Travail de l’auteur.
Tableau 1 – Les différents modèles de relations entre l’exécutif et le parlement dans les démocraties modernes
peut alors ne pas contrôler le parlement. En France par exemple, depuis
l’établissement de la Cinquième République en 1958, les présidents ont été
fréquemment soutenus par des majorités législatives (c’est à dire que le
parti du président détenait la majorité des sièges au parlement). Dans ce
cas, le degré de domination par le pouvoir exécutif y est proche de celui
que l’on peut rencontrer au Royaume-Uni (12). Mais cette situation change
radicalement lorsque le parti du président perd sa majorité parlementaire,
suite à quoi le président est contraint de partager le pouvoir exécutif avec
un premier ministre issu du parti d’opposition sous la forme d’une « coha-
bitation ». C’est exactement ce qui s’est passé en 1986 lorsque les gaullistes
ont conquis l’Assemblée nationale et que Jacques Chirac est devenu premier
ministre sous le président socialiste François Mitterrand, puis en 1997
lorsque les socialistes ont remporté les élections législatives et que Lionel
Jospin est devenu premier ministre sous le président gaulliste Jacques Chi-
rac (13). Aux États-Unis, bien qu’historiquement le modèle des relations entre
l’exécutif et le législatif tende vers l’équilibre des pouvoirs, une domination
par l’exécutif est toujours possible lorsque le président est fermement sou-
tenu par une majorité au Congrès. Un exemple frappant en est donné par la
situation ayant prévalu entre 2001 et 2007 lorsque l’administration de
George W. Bush a exercé un pouvoir dominant dans l’élaboration des poli-
tiques tant sur le front des relations extérieures que sur le plan intérieur
grâce au solide soutien des majorités parlementaires républicaines soudées
et obéissantes dans les deux chambres du Congrès (14).
Pour résumer, on peut distinguer au moins trois types de systèmes poli-
tiques dans les démocraties modernes : le modèle de Westminster, le modèle
de l’Europe continentale et le modèle présidentiel ou semi-présidentiel. La
capacité relative des exécutifs à contrôler une majorité parlementaire va
déterminer les pouvoirs relatifs de l’exécutif et du parlement. La domination
par l’exécutif est plus fréquente dans le modèle de Westminster dans lequel
il détient une forte capacité à contrôler le pouvoir législatif en vertu du sys-
tème d’élection à scrutin majoritaire et de l’organisation de la vie politique
favorisant la cohésion des partis ; un équilibre entre les deux pouvoirs est
plus fréquent dans le modèle continental où le scrutin proportionnel et le
multipartisme donnent lieu à une sorte de partage des pouvoirs entre l’exé-
cutif et le parlement dans le cadre de gouvernements de coalition ; les pou-
voirs relatifs de l’exécutif et du législatif dans des systèmes présidentiels ou
semi-présidentiels peuvent souvent varier drastiquement en fonction de la
force et de la cohésion du parti du président au parlement (tableau 1). 
La domination par l’exécutif dans le Hong
Kong colonial : un héritage unique du
gouvernement colonial britannique 
Pendant l’ère coloniale britannique, le système de gouvernance de Hong
Kong était habituellement décrit comme un « système dominé par l’exé-
cutif ». Cette prépondérance signifiait la mainmise du Gouverneur sur l’éla-
boration des politiques et le maintien de la supériorité de l’exécutif dans sa
relation avec le pouvoir législatif, le Conseil législatif détenant très peu de
pouvoirs réels (15).
Comme dans le cas de pouvoirs exécutifs démocratiques qui occupent
une position dominante par rapport aux parlements dans un système dé-
mocratique, la domination par le pouvoir exécutif dans le Hong Kong colo-
nial reposait sur la capacité du Gouverneur à contrôler sa majorité
législative. Sauf que cette capacité n’était pas fondée sur des pratiques dé-
mocratiques, elle était le résultat d’un système de désignation non démo-
cratique. Jusqu’en 1985, le Conseil législatif était entièrement constitué de
membres officiels et non-officiels, tous nommés : des hauts-fonctionnaires
expérimentés étaient nommés afin de former une majorité au parlement
et ils étaient tenus de soutenir le Gouverneur, tandis que les membres non-
officiels étaient désignés par le Gouverneur et étaient ainsi eux-aussi rede-
vables au gouvernement colonial. Même après la démocratisation graduelle
du Conseil législatif durant les années 1980 et 1990 (tableau 2), le gouver-
nement colonial a conservé jusqu’en 1995 un degré de contrôle confortable
sur la majorité parlementaire grâce au soutien des membres nommés et à
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1843 4 0 0 0 0 4
1850 4 2 0 0 0 6
1896 8 6 0 0 0 14
1966 13 13 0 0 0 26
1983 29 29 0 0 0 58
1984 29 32 0 0 0 61
1985 11 22 12 12 0 57
1988 11 22 12 14 0 59
1991 3 17 0 21 18 59
1995 0 0 10 30 20 60
Source : Adapté de Ma Ngok, Political Development in Hong Kong.
Tableau 2 – La composition du Conseil législatif (de 1943 à 1995)
Membres nommés Membres élus
celui de ses alliés du monde des affaires siégeant dans les collèges socio-
professionnels. En raison de ce contrôle du Gouverneur sur la majorité par-
lementaire, presque toutes les lois et les propositions budgétaires relevaient
de l’initiative des autorités exécutives et le rôle du Conseil législatif était
confiné à celui d’une chambre d’enregistrement des politiques du gouver-
nement colonial (16). En raison de ce système de nomination non démocra-
tique, le gouvernement colonial a maintenu la domination par le pouvoir
exécutif d’une manière relativement unique par rapport aux démocraties
occidentales. 
Les politiques de transition : l’élaboration
d’un système de domination par l’exécutif
dans la RAS par le gouvernement chinois
La domination par l’exécutif à l’époque coloniale était admirée par le nou-
veau détenteur de la souveraineté politique sur Hong Kong, le gouverne-
ment chinois. Il était très clair dès le début que les dirigeants chinois avaient
l’intention de conserver ce système ; ainsi, ils adoptèrent la notion de do-
mination par l’exécutif comme principe directeur dans la conception de la
Loi Fondamentale (17). 
Pour le dirigeant chinois Deng Xiaoping, le système politique de la RAS ne
devait être ni à l’image du modèle américain de séparation des pouvoirs, ni
sur le modèle parlementaire britannique (18). Au contraire, la notion de do-
mination par l’exécutif était perçue par Pékin comme tout à fait compatible
avec sa politique à l’égard de Hong Kong. Tout d’abord, aux yeux des diri-
geants chinois, ce système avait permis de maintenir une gouvernance ef-
ficace dans le Hong Kong colonial. Afin de préserver la continuité
institutionnelle, Pékin a cherché à conserver cette caractéristique clé du sys-
tème colonial tout en mettant en œuvre les adaptations nécessaires, en
particulier l’élection du parlement, ainsi que le prévoyait la Déclaration com-
mune sino-britannique (19). En second lieu, la domination par le pouvoir exé-
cutif était compatible pour Pékin avec sa stratégie de supervision politique
de la RAS. Pour les leaders chinois, un parlement puissant dominé par des
partis politiques et des responsables politiques élus menaçait de constituer
un tremplin pour des forces hostiles cherchant à interférer dans les affaires
de Hong Kong et de la Chine continentale (20). Au contraire, un système où
le pouvoir exécutif restait prédominant représentait de meilleures garanties
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Composition 1998-2000 2000-2004 2004-2008 2008-2012
Circonscriptions géographiques (CG) 20 24 30 30
Collège socioprofessionnel (CS) 30 30 30 30
Comité électoral (CE) 10 6 0 0
Total 60 60 60 60
Source : Adapté de l’Annexe II de la Loi Fondamentale.
Tableau 3 – Composition du Conseil législatif de la RAS (de 1998 à 2012)
1998-2000 2000-2004 2004-2008 2008-2012
Democratic Party (DP) 13 12 9 9
Civic Party (CP) - - 6 5
Autres partis ou groupes politiques pro-démocrates 5 6 6 8
Democratic Alliance for the Betterment of Hong Kong (DAB) 10 9 10 10
Hong Kong Federation of Trade Unions (FTU) - 3 4 4
Liberal Party (LP) 10 8 10 3
Autres partis ou groupes politiques pro-gouvernementaux 13 13 6 10
Indépendants* 9 9 9 11
Total 60 60 60 60
Source : Travail de l’auteur basé sur les données du site Internet du Conseil législatif (www.legco.gov.hk).
*Note : Les Indépendants sont des parlementaires qui ne sont affiliés à aucun groupe ou parti politique. Mais un grand nombre de ces indépendants est constitué d’élites du monde des affaires qui sont
généralement considérées comme favorables au gouvernement. 
Tableau 4 – Répartition des députés du Conseil législatif par parti (de 1998 à 2012)
de protection pour Pékin. En concentrant les pouvoirs dans les mains du
Chef de l’exécutif et des principaux fonctionnaires nommés en réalité par
le gouvernement chinois et directement responsables vis-à-vis de ce dernier
en vertu de la Loi Fondamentale, Pékin pouvait, à travers cette chaîne de
responsabilités, maintenir efficacement son contrôle politique sur la RAS et
éviter toute initiative dirigée contre le régime communiste (21). 
Évidemment, Pékin savait qu’il n’était pratiquement pas possible de
conserver en l’état le système colonial de domination par l’exécutif après
1997 et que le Chef de l’exécutif ne pourrait pas gouverner la RAS de ma-
nière autocratique comme le faisait le Gouverneur colonial, mais Pékin avait
fermement l’intention de maintenir un fort degré de domination par l’exé-
cutif caractérisé par un exécutif fort et un parlement faible (22). Reflétant
l’intention des dirigeants chinois de maintenir ce dispositif, beaucoup d’as-
pects de la Loi Fondamentale ont été conçus par le gouvernement chinois
pour garantir au Chef de l’exécutif des leviers constitutionnels aux dépens
du Conseil législatif (23). Ces leviers constitutionnels comprennent un pouvoir
presque illimité de nomination politique (24), un pouvoir exclusif d’initiative
des lois et d’élaboration des politiques publiques (25), un droit de véto sur les
lois adoptées par le parlement (26) et le pouvoir de dissoudre le Conseil lé-
gislatif (27). 
Si, dans la Loi Fondamentale, le Chef de l’exécutif jouit d’une vaste gamme
de pouvoirs constitutionnels aux dépens du Conseil législatif, sa domination
peut se révéler illusoire si le gouvernement de la RAS n’est pas en mesure
de contrôler une majorité stable au parlement. La raison en est évidente : si
les parlementaires s’unissent contre l’exécutif et menacent d’opposer leur
véto aux propositions législatives et budgétaires du gouvernement, le Chef
de l’exécutif est alors soumis aux volontés du Conseil législatif (28). C’est
pourquoi, dans le but de maintenir la domination du Chef de l’exécutif sur
le Conseil législatif, le gouvernement chinois a fait le nécessaire afin d’ins-
taller une majorité pro-gouvernementale stable par le biais d’un système
électoral habilement conçu (29). La première manière d’aboutir à une majorité
pro-gouvernementale a été la mise en place d’un système électoral reposant
sur des collèges socioprofessionnels. Ainsi, l’Annexe II de la Loi Fondamentale
stipule que, durant les dix premières années de l’ère postcoloniale, la moitié
seulement des 60 membres du Conseil législatif est constituée de membres
directement élus tandis que l’autre moitié est constituée de membres élus
dans des collèges socioprofessionnels (tableau 3). Une telle manière de
constituer le parlement avait pour objectif de s’assurer que le Chef de l’exé-
cutif serait en mesure de bénéficier d’un soutien stable de la part des dé-
putés issus du monde des affaires et élus dans les collèges
socioprofessionnels (qui sont cooptés par Pékin comme partenaires de co-
alition du gouvernement de la RAS) ; cette disposition permettait aussi de
limiter l’influence politique des députés démocrates élus dans les circons-
criptions géographiques (30). 
La seconde manière de s’assurer une majorité pro-gouvernementale a été
de remplacer le « scrutin uninominal  majoritaire » des circonscriptions géo-
graphiques par un « scrutin proportionnel ». L’espoir de Pékin était qu’à la
suite de l’adoption du scrutin proportionnel, les candidats pro-démocratie,
plus populaires, ne seraient plus en mesure de gagner une large majorité de
sièges tandis que la gauche pro-Pékin, moins populaires, seraient convena-
blement représentés malgré leurs scores minoritaires (31). En clair, le souhait
de Pékin était qu’à la suite des effets combinés des collèges socioprofes-
sionnels et du scrutin proportionnel, une majorité pro-gouvernementale
stable constituée par des élites du monde des affaires et la gauche pro-
Pékin serait installée au Conseil législatif pour servir comme base de soutien
au gouvernement de la RAS (32). Et en effet, le développement politique post-
colonial a montré que la stratégie de Pékin pour installer une majorité pro-
gouvernementale au Conseil législatif a été couronnée de succès. Depuis
1997, ce système électoral a effectivement élu une majorité pro-gouverne-
mentale stable et a efficacement cantonné le nombre des parlementaires
pro-démocrates à une position minoritaire (tableau 4). 
Expliquer le dysfonctionnement du système
de domination par l’exécutif : le rôle
insuffisant des partis dans le système de
gouvernement après 1997
Étant donnés les différents pouvoirs constitutionnels confiés au Chef de
l’exécutif par la Loi Fondamentale et l’installation d’une majorité pro-gou-
vernementale au parlement en raison des failles institutionnelles, il était at-
tendu que les relations entre l’exécutif et le législatif après 1997 seraient
plus complémentaires que conflictuelles (33). 
Toutefois, contrairement à la conception initiale du système politique,
dans lequelle le Chef de l’exécutif était censé dominer la scène politique et
mettre en œuvre son agenda politique sans rencontrer beaucoup de résis-
tance au Conseil législatif, le gouvernement de la RAS a été entraîné, depuis
la rétrocession, dans un bourbier politique par une déconnexion croissante
entre le législatif et l’exécutif. La plupart des politologues locaux admettent
que dans l’ère postcoloniale, le gouvernement de la RAS, que ce soit sous la
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21. Lau Siu-kai, « The Executive-dominant System of Governance: Theory and Practice », in Lau Siu-
kai (éd.), Blueprint for the 21st Century Hong Kong, Hong Kong, Chinese University Press, 2000,
p. 1-36 (en chinois).
22. Ibid.
23. Lau Siu-kai, « Hong Kong’s Partial Democracy under Stress », art. cit.
24. En vertu de l’Article 48 de la Loi Fondamentale, le Chef de l’exécutif peut nommer les fonction-
naires de différents grades, la plupart des juges, des membres et des directeurs des organes consul-
tatifs et réglementaires sans requérir l’approbation du parlement. Le Chef de l’exécutif peut aussi
proposer auprès du gouvernement chinois la nomination ou la suspension des principaux fonc-
tionnaires sans avoir besoin du consentement du Conseil législatif. Concentrant le pouvoir de no-
mination politique entre ses mains, le Chef de l’exécutif jouit d’un grand degré d’autonomie dans
la formation de son équipe gouvernementale. 
25. En vertu de l’Article 72 et de l’Annexe II de la Loi Fondamentale, l’exécutif détient le pouvoir d’ini-
tiative des lois et d’élaboration des politiques publiques, dans la mesure où les propositions de loi
gouvernementales sont prioritaires dans l’agenda du Conseil législatif et nécessitent seulement,
pour être adoptées, un vote à la majorité simple. D’autre part, le pouvoir législatif du Conseil lé-
gislatif a été restreint par deux dispositions, notamment l’article 74 qui interdit aux parlementaires
d’introduire des propositions de loi relatives aux dépenses publiques, à la structure politique ou
au fonctionnement du gouvernement et l’Annexe II qui spécifie que toute proposition de loi non
gouvernementale requiert, pour être adoptée, de recueillir la double majorité des collèges socio-
professionnels et des membres du Conseil législatif élus dans des circonscriptions géographiques,
selon la méthode de vote par groupe. L’effet de l’Article 74 est d’empêcher concrètement les par-
lementaires de faire des propositions de loi réellement significatives sur le plan politique, tandis
que la méthode de vote par groupe rend très difficile l’adoption de propositions de loi ou de mo-
tions émises par des parlementaires.  
26. En vertu de l’Article 49 de la Loi Fondamentale, si le Chef de l’exécutif considère qu’une loi adoptée
par le parlement « n’est pas compatible avec les intérêts généraux » de Hong Kong, il peut la ren-
voyer devant le Conseil législatif pour une révision. Un tel véto ne peut être contrecarré que par
une majorité des deux tiers. 
27. En vertu de l’Article 50 de la Loi Fondamentale, le Chef de l’exécutif a le pouvoir de dissoudre le
parlement s’il refuse de signer une loi adoptée une seconde fois par le Conseil législatif, ou si le
parlement refuse d’adopter le budget annuel ou des propositions de loi importantes. Cette dispo-
sition confère au Chef de l’exécutif des marges de manœuvre constitutionnelles en cas d’impasse
dans ses relations avec le parlement. 
28. Lau Siu-kai, « Hong Kong’s Partial Democracy under Stress », art. cit.
29. Lau Siu-kai, « The Executive-dominant System of Governance », art. cit.
30. Lau Siu-kai, « Hong Kong’s Partial Democracy under Stress », art. cit.
31. Pour un compte-rendu de la conception du système électoral de la RAS, voir Lau Siu-kai, « The
Making of the Electoral System », art. cit.
32. Ma Ngok, Political Development in Hong Kong, op. cit. p. 120.
33. Lau Siu-kai, « Hong Kong’s Partial Democracy under Stress », art. cit.
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direction du premier Chef de l’exécutif, Tung Chee-hwa (de 1997 à 2005),
ou du deuxième, Donald Tsang (de 2005 à 2012), a dû affronter des défis
politiques venant de parlementaires issus de l’ensemble du spectre politique
et a rencontré de grandes difficultés dans la mise en œuvre des change-
ments législatifs (34). Ceci témoigne de l’écart important séparant la concep-
tion constitutionnelle du système où l’exécutif domine et sa mise en œuvre
depuis 1997 (35). 
Le dysfonctionnement du système est reflété par le faible « taux de succès
législatif » du gouvernement de la RAS après 1997, taux qui mesure sa ca-
pacité à traduire son agenda politique annuel (ainsi qu’il est défini dans la
Déclaration de politique générale et dans le Programme législatif) en lois
définitivement adoptées par le Conseil législatif (36). Des recherches empi-
riques indiquent que les administrations de Tung Chee-hwa et de Donald
Tsang ont fait face à des obstacles similaires pour faire aboutir leurs initia-
tives législatives et que leurs taux de succès législatif atteignaient des ni-
veaux similaires, respectivement 55,33  % et 57,47  %. En moyenne, le
gouvernement de la RAS a réussi à faire approuver par le Conseil législatif à
peine la moitié de son agenda législatif annuel, le taux de succès législatif
entre 1998 et 2012 plafonnant à un niveau relativement bas de 56,05 %. À
de nombreuses reprises, lorsque que des tensions apparaissaient à l’horizon,
le gouvernement de la RAS a préféré se tenir à l’écart des polémiques, sus-
pendant ou reportant 40,04 % des initiatives législatives qui étaient initia-
lement prévues dans la Déclaration de politique générale annuelle et dans
le Programme législatif. Tout cela a contribué au taux relativement bas de
succès législatif du gouvernement de la RAS (37) (tableau 5).
Les taux de succès législatif du gouvernement de la RAS après 1997 sont
d’autant moins impressionants que nous prenons en compte l’existence
d’une majorité pro-gouvernementale stable au Conseil législatif tout au long
de la période considérée et la position minoritaire à laquelle ont été can-
tonnés, en raison du système électoral conçu par Pékin, les partis dits d’op-
position issus du camp démocrate. Dans cette perspective, la question
fondamentale à laquelle nous devons trouver une réponse afin d’expliquer
le dysfonctionnement de ce système de domination par l’exécutif dans le
Hong Kong postcolonial est la suivante : pourquoi la majorité pro-gouver-
nementale du Conseil législatif, malgré les conditions favorables mises en
place par la constitution de la RAS, échoue-t-elle à constituer un soutien
stable pour l’agenda législatif du Chef de l’exécutif ? 
La principale thèse de cet article est que les réticences de Pékin au déve-
loppement d’un mode de gouvernement par les partis à Hong Kong ont
conduit à fragiliser la nécessaire coalition entre le Chef de l’exécutif, dans
l’impossibilité constitutionnelle d’appartenir à un parti politique, et les partis
pro-gouvernementaux. Face à une telle déconnexion entre le législatif et
l’exécutif, le gouvernement de la RAS dispose d’une capacité limitée à
contrôler la majorité pro-gouvernementale pour défendre son agenda lé-
gislatif au sein du Conseil législatif. En d’autres termes, la marginalisation
des partis politiques dans l’organisation politique et dans le processus de
conception des politiques gouvernementales est le facteur déterminant
contribuant au dysfonctionnement du système depuis 1997. 
Pendant la période coloniale, le pouvoir du Gouverneur colonial de nom-
mer des Conseillers législatifs, officiels et non-officiels, permettait un
contrôle souple du système (38). En tant que clef de voûte du système colo-
nial de patronage politique, le Gouverneur exerçait un fort contrôle sur la
majorité parlementaire en monopolisant le pouvoir de nomination et de
sélection (39), facilitant ainsi une relation étroite entre le législatif et l’exécutif
pendant la majeure partie de la période coloniale. Tandis que le système de
nomination a été progressivement supprimé à partir des années 1980, le
gouvernement chinois a cherché à maintenir la domination par le pouvoir
exécutif en installant une majorité pro-gouvernementale au Conseil législatif
de la RAS par le biais des collèges socioprofessionnels et du scrutin propor-
tionnel. En d’autres termes, conformément au plan stratégique de Pékin, les
représentants du monde des affaires et les parlementaires pro-Pékin de-
vaient, comme les membres nommés de l’époque coloniale, faire office de
soutien stable du système. 
Toutefois, les parlementaires pro-gouvernementaux d’après 1997 ne sont
pas les membres nommés de l’époque coloniale ; ils sont élus dans des cir-
conscriptions électorales, soit géographiques soit socioprofessionnelles, et
la plupart d’entre eux sont organisés en partis politiques. L’émergence de
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34. Voir Li Pang-kwong, « The Executive-Legislature Relationship in Hong Kong: Evolution and Deve-
lopment », in Joseph Cheng (éd.), Political Development in the HKSAR, op. cit., p. 85-100 ; Sing
Ming, « Legislative-Executive Interface in Hong Kong », in Christine Loh et Civic Exchange (éd.),
Building Democracy: Creating Good Government for Hong Kong, Hong Kong, Hong Kong Univer-
sity Press, 2002, p. 27-34 ; Anthony B. L. Cheung, « Executive-led Governance or Executive Power
“Hollowed-out” – The Political Quagmire of Hong Kong », Asian Journal of Political Science, vol. 15,
n° 1, avril 2007, p. 17-38.
35. Lau Siu-kai, « The Executive-dominant System of Governance », art. cit. 
36. La mesure du taux de succès législatif du gouvernement, ou « efficacité législative », est un indi-
cateur adopté par de nombreux politologues dans leur analyse des relations entre les pouvoirs
exécutif et législatif. Il vise à mesurer la proportion des propositions de lois initiées ou soutenues
par le gouvernement qui sont adoptées. Il n’existe cependant pas de formule universellement ac-
ceptée pour calculer le taux de succès législatif. Sebastian Saiegh et Jose Antonio Cheibub ont
défini le succès législatif comme le nombre de propositions gouvernementales adoptées par rap-
port au nombre de propositions gouvernementales soumises au parlement. Des politologues amé-
ricains comme Steven A. Shull examinent habituellement le taux de succès législatif des présidents
en appréciant dans quelle mesure les « prises de positions législatives » de ces derniers (telles
qu’elles sont exprimées dans le discours sur l’état de l’Union ou dans d’autres discours) ont été
soutenues par le Congrès. Des politologues tels que Bary Ames ou David Samuels proposent de
mesurer l’efficacité législative en identifiant l’agenda gouvernemental sur la base des prises de
positions présidentielles rapportées par la presse puis en le comparant avec les propositions de
loi que le gouvernement transmet effectivement au parlement et avec celles que le parlement
adopte finalement. Dans le contexte de Hong Kong, la notion de succès législatif a été utilisée
par certains politologues comme Ma Ngok. En calculant les « taux de promulgation» du gouver-
nement de la RAS, Ma Ngok a seulement pris en compte les propositions de loi qui ont été for-
mellement transmises au Conseil législatif pour une première lecture, excluant ainsi toutes celles
qui ont été reportées ou abandonnées à cause de résistances politiques. Par conséquent, d’après
les recherches de Ma Ngok, les taux de réussite du gouvernement sont exceptionnellement élevés
(91,9 % entre 1998 et 2000 et 97 % entre 2000 et 2004). De tels chiffres surestiment de manière
significative le succès législatif du gouvernement de la RAS et ne permettent pas de rendre compte
des dynamiques des relations entre l’exécutif et le législatif dans la période considérée. Cet article
vise à corriger ce problème en proposant de mesurer le succès législatif du gouvernement de la
RAS sur la base de la Déclaration de politique générale annuelle et du Programme législatif, les
deux documents officiels faisant autorité et reflétant fidèlement les objectifs législatifs du gou-
vernement de la RAS. Pour explorer les discussions relatives aux concepts de succès législatif, voir
Sebastian Saiegh, Government Defeat : Coalitions, Responsiveness, and Legislative Success, thèse
de doctorat, Department of Politics, New York University, 2004 ; Jose Antonio Cheibub, Presiden-
tialism, Parliamentarism, and Democracy, New York, Cambridge University Press, 2007, p. 87-88 ;
Steven A. Shull, « Enduring Rivals: Presidential Success and Support in the House of Representa-
tives », Congress and the Presidency, vol. 33, n° 2, automne 2006, p. 21-46 ; Barry Ames, The
Deadlock of Democracy in Brazil, Ann Arbor, MI, University of Michigan Press, 2001 ; David Sa-
muels, Ambition, Federalism and Legislative Politics in Brazil, New York, Cambridge University
Press, 2003. Pour des études portant sur le cas de Hong Kong, voir Ma Ngok, Political Development
in Hong Kong, op. cit., p. 119.
37. Selon des études comparatives, le taux moyen de succès législatif pour les systèmes parlemen-
taires est de 80,99 % tandis que celui des gouvernements présidentiels est de 61,63 %. Par ailleurs,
les gouvernements, qu’ils soient dans un modèle parlementaire ou présidentiel, sont plus efficaces
lorsqu’ils disposent d’une majorité. Le taux de succès législatif des gouvernements parlementaires
en situation de majorité est de 89,12 %, contre 76,25 % pour les mêmes gouvernements dans
une situation de coalition ou lorsqu’ils sont en situation de minorité. De même, le taux de succès
législatif pour les gouvernements présidentiels est de 66,53 %, en situation de majorité contre
57,05 % en situation de coalition ou de minorité. Sur la base de ces données transnationales, il
est évident que le taux de succès législatif moyen du gouvernement de la RAS, qui a stagné à un
niveau de 56,05 % entre 1998 et 2012, est plutôt faible. Pour des détails sur les données compa-
ratives transnationales, voir Jose Antonio Cheibub, Presidentialism, Parliamentarism, and Demo-
cracy, op. cit., p. 89.
38. Anthony B. L. Cheung, « Executive-led Governance or Executive Power “Hollowed-out” », art. cit.
39. Lau Siu-kai, « From Elite Unity to Disunity: Political Elite in Post-1997 Hong Kong », in Wang
Gungwu et John Wong (éd.), Hong Kong in China: the Challenges of Transition, Singapour, Times
Academic Press, 1999, p. 47-74.
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partis politiques a placé le système dominé par l’exécutif dans un contexte
politique complètement différent de celui de la période coloniale, parce que
les partis politiques ne prêtent pas allégeance au Chef de l’exécutif mais se
concentrent essentiellement sur des considérations électorales. Toutefois,
ces logiques électorales et partisanes sont en contradiction avec le souhait
de Pékin de conserver un gouvernement non-partisan à Hong Kong. Le fait
que le gouvernement chinois ne souhaite pas voir émerger une vie politique
structurée autour des partis à Hong Kong et qu’il soit défavorable à la for-
mation d’un parti de gouvernement est un secret de polichinelle (40). Pour
les dirigeants chinois, un parti fort au pouvoir, bénéficiant d’un soutien po-
pulaire massif et d’un ancrage profond dans la société pourrait s’avérer dif-
ficile à contrôler, et pourrait même favoriser l’émergence de politiques
populistes locaux capables d’affronter Pékin en mobilisant la population.
C’est pourquoi le gouvernement chinois préfère un Chef de l’exécutif n’ap-
partenant à aucun parti qui doit trouver un équilibre entre les intérêts des
différentes forces politiques en présence (41). Les réticences de Pékin au dé-
veloppement d’un gouvernement fondé sur les partis dans la RAS sont par-
faitement illustrées par l’impossibilité constitutionnelle pour les chefs de
l’exécutif (42) d’appartenir à un parti et par la nomination de personnalités
indépendantes à la plupart des fonctions ministérielles (43) (tableau 6). La
première de ces dispositions a rendu impossible la formation d’un parti de
gouvernement à Hong Kong tandis que la seconde a empêché avec succès
les partis pro-gouvernementaux d’obtenir la moindre part de pouvoir exé-
cutif réel, aucune fonction ministérielle ne revenant à leurs membres (44). En
outre, et bien que les administrations de Tung Chee-hwa et de Donald Tsang
aient toutes deux essayé de développer un partenariat plus rapproché avec
les principaux partis pro-gouvernementaux en nommant leurs représentants
au rang de membres non officiels du Conseil Exécutif (tableau 7), le rôle des
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40. Ma Ngok, « Political Parties and Elections », in Lam Wai-man, Percy Luen-tim Lui, Wilson Wong
et Ian Holiday (éd.) Contemporary Hong Kong Politics: Governance in the Post-1997 Era, Hong
Kong, Hong Kong University Press, 2007, p.117-134.
41. Ma Ngok, Political Development in Hong Kong, op. cit., p. 141.
42. La Section 31 de l’Ordonnance relative à l’élection du Chef de l’exécutif stipule que le candidat
vainqueur de l’élection doit faire une déclaration statutaire selon laquelle il n’appartient à aucun
parti politique. 
43. Ma Ngok, Political Development in Hong Kong, op. cit., p. 141.
44. Ma Ngok, Political Development in Hong Kong, op. cit., p. 76 et p. 153.



















(a) Propositions de loi gouvernementales  70 57 73 44 38 17 39 26 28
(b) Propositions de loi abandonnées ou reportées  32 21 30 23 9 5 12 15 10
(c) Propositions de loi examinées  38 36 43 21 29 12 27 11 18
(d) Propositions de lois adoptées 38 27 42 21 24 8 27 11 18
(e) Propositions de loi rejetées 0 9 1 0 5 4 0 0 0
Pourcentage des propositions de loi gouverne-
mentales reportées ou abandonnées [(b) / (a)]
45,71 % 36,84 % 41,10 % 52,27 % 23,68 % 29,41 % 30,77 % 57,69 % 35,71 %


















(a) Propositions de loi gouvernementales  20 31 26 27 16 338 174 512
(b) Propositions de loi abandonnées ou reportées  7 14 10 10 7 132 73 205
(c) Propositions de loi examinées  13 17 16 17 9 206 101 307
(d) Propositions de lois adoptées 13 17 16 16 9 187 100 287
(e) Propositions de loi rejetées 0 0 0 1 0 19 1 20
Pourcentage des propositions de loi gouverne-
mentales reportées ou abandonnées [(b) / (a)]
35,00 % 45,16 % 38,46 % 37,04 % 43,75 % 39,05 % 41,95 % 40,04 %
Taux de succès législatif [(d) / (a)] 65,00 % 54,84 % 61,54 % 59,26 % 56,25 % 55,33 % 57,47 % 56,05 %
Source : Travail personnel de l’auteur basé sur les données des sites de la Déclaration politique annuelle (www.policyaddress.gov.hk) et du Conseil législatif (www.legco.gov.hk).
Note : Le taux de succès législatif annuel est calculé selon les étapes suivantes. Premièrement, nous faisons le décompte du nombre total de lois  proposées durant une année législative par le gouvernement
de la RAS en analysant le contenu de la Déclaration politique annuelle (qui inclut l’Agenda politique et les documents relatifs du Conseil législatif) et celui du Programme législatif remis par le
gouvernement de la RAS au Conseil législatif. Une déclaration de politique sera décomptée comme une « proposition de loi gouvernementale » si le gouvernement de la RAS a exprimé clairement
sa volonté de faire adopter une telle loi par le Conseil Législatif. Deuxièmement, nous retraçons le statut de chaque proposition de loi gouvernementale durant cette année législative. Si une
proposition de loi a été examinée dans l’année pendant laquelle elle a été proposée dans la Déclaration de politique ou dans le Programme législatif, elle sera considérée comme « examinée » et
son destin ultérieur sera analysé (si cette proposition de loi a été adoptée pendant les 4 années suivantes, elle sera considérée comme « adoptée » ; sinon, elle sera décomptée comme « rejetée »).
Si une proposition de loi n’a pas été examinée pendant l’année où elle a été annoncée dans la Déclaration de politique ou dans le Programme législatif, elle sera considérée comme « reportée ou
abandonnée ». Enfin, sur la base des informations ainsi produites, nous calculons le « taux de succès législatif » et le « pourcentage de propositions de lois gouvernementales reportées ou
abandonnées » pour l’année considérée. 
Tableau 5 – Taux de succès législatif du gouvernement de la RAS depuis la rétrocession (1998-2012)
partis pro-gouvernementaux dans le processus d’élaboration des politiques
publiques est resté marginal (45). 
Il résulte de cette marginalisation des partis politiques une déconnexion
entre le pouvoir exécutif et le parlement à Hong Kong après 1997, et une
alliance fragile entre le Chef de l’exécutif et les partis pro-gouvernementaux.
Exclus de tout partage réel du pouvoir exécutif, les partis pro-gouvernemen-
taux maintiennent une certaine distance vis-à-vis du Chef de l’exécutif et
sont prudents dans l’affichage de leur soutien au gouvernement de la
RAS (46). En particulier, parce que les programmes des partis pro-gouverne-
mentaux ne sont pas adéquatement pris en compte par les politiques du
gouvernement, il n’y a aucune garantie institutionnelle qu’ils soutiennent
l’agenda législatif du gouvernement (47). Bien au contraire, les partis pro-gou-
vernementaux n’hésiteront pas à s’opposer à l’agenda législatif du Chef de
l’exécutif à chaque fois qu’ils considéreront cela plus intéressant politique-
ment afin de conforter leur position dans leurs circonscriptions électorales,
qu’elles soient géographiques ou socioprofessionnelles. Un examen plus ap-
profondi des « propositions de loi enterrées ou reportées » illustre claire-
ment les dynamiques d’une telle déconnexion entre le législatif et l’exécutif.
Entre 1998 et 2012, le gouvernement de la RAS a en moyenne abandonné
ou reporté 40,04 % de ses propositions législatives annuelles, et la plupart
de ces initiatives ont été abandonnées non seulement en raison de l’oppo-
sition des partis pro-démocrates, mais aussi en raison de l’opposition des
élites du monde des affaires et de la gauche pro-Pékin issue des partis pro-
gouvernementaux (tableau 8). 
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45. Il était de notoriété publique que le Policy Committee, dirigé par le Chief Secretary [numéro 2 du
gouvernement – NDLR] et comprenant tous les ministres à portefeuille est le véritable centre de
décision politique au sein du gouvernement de la RAS. Toutes les décisions politiques importantes
sont d’abord discutées et actées au sein de ce comité avant d’être soumises pour examen au
Conseil Exécutif. Étant exclus de ce comité, les représentants des partis pro-gouvernementaux
auprès du Conseil Exécutif se sont généralement plaints de leur marginalisation par les ministres
dans le processus d’élaboration des politiques publiques. Pour des détails à ce sujet, voir Apple
Daily, « Zhengce weiyuanhui caishi zhangquan jiguan » (Le Policy Committee est le véritable cen-
tre du pouvoir), 7 juin 2005, et Hong Kong Daily News, « San da dang yaoqiu gaige xinghui »
(Trois grands partis politiques demandent à Donald Tsang de réformer le Conseil Exécutif), 8 février
2007.  
46. Anthony B. L. Cheung, « Executive-led Governance or Executive Power  “Hollowed-out” » , art. cit.
47. Anthony B. L. Cheung, « Restoring Governability in Hong Kong: Managing Plurality and Joining
Up Governance », in Julia Tao, Anthony B. L. Cheung, Martin Painter et Chenyang Li (éd.), Gover-
nance for Harmony in Asia and Beyond, New York, Routledge, 2010, p. 158-185.
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Nombre % Nombre % Nombre %
(1) Indépendants 16 94,1 % 32 86,5 % 48 88,9 %
(2) Groupes politiques pro-démocratie 0 0,0 % 0 0,0 % 0 0,0 %
(3) Groupes politiques pro-gouvernementaux 1 5,9 % 5 13,5 % 6 11,1 %
Democratic Alliance for the Betterment and
Progress of Hong Kong (DAB)
0 0,0 % 3 8,1 % 3 5,55 %
Liberal Party 1 5,9 % 2 5,4 % 3 5,55 %
(4) Total 17 100,0 % 37 100,0 % 54 100,0 %
Note 1 : Les « Indépendants » sont ceux qui n’ont aucune affiliation avec un groupe ou parti politique.
Note 2 : Les « Groupes politiques pro-démocratie » font référence aux partis suivants : Democratic Party, Civic Party [anciennement « Article 45 Concern Group »], League of Social Democrats, People’s
Power, Association for Democracy & People's Livelihood, Hong Kong Confederation of Trade Unions, Neighbourhood & Workers Service Centre and Frontier.
Note 3 : « Les groupes politiques pro-gouvernementaux » comprennent les partis suivants : Democratic Alliance for the Betterment and Progress of Hong Kong, Hong Kong Federation of Trade Unions,
Liberal Party, Economic Synergy, Professional Forum [anciennement The Alliance / Breakfast Group], Federation of Hong Kong and Kowloon Labour Unions, New Century Forum, New People’s Party
[anciennement Savantas Policy Institute] et Hong Kong Progressive Alliance [démantelé].
Source : Travail de l’auteur qui a recueilli des informations concernant les nominations politiques annoncées par le gouvernement.





Secretaries et Policy Secretaries) 
nommés de juillet 2002 à mars 2005
Ministres (Senior 
Secretaries, Policy Secretaries, 
Under Secretaries et Political Assistant)
nommés de mars 2005 à juin 2012
Nom Parti politique
Position 
au sein du parti
Période
Tsang Yok-sing Democratic Alliance for the Betterment of Hong Kong (DAB) Président (Chairman)* 2002-2008
Cheng Yiu-tong Hong Kong Federation of Trade Unions (FTU) Président (President) 2002-Présent
Tien Pei-chun Liberal Party (LP) Président (Chairman) 2002-2003
Chow Liang Shuk-yee Liberal Party Vice-Président 2003-2008
Lau Kong-wah Democratic Alliance for the Betterment of Hong Kong (DAB) Vice-Président 2008-2012
Source : Recherche de l’auteur basée sur la liste des membres non-officiels fournie par le secrétariat du Conseil exécutif.
*Tsang Yok-sing a démissionné de sa position de président du DAB en novembre 2003 (en raison de la défaite du DAB aux élections des Conseils de district de 2003) mais il a continué à représenter le parti
au Conseil exécutif jusqu’en 2008.
Tableau 7 – Représentants des principaux partis pro-gouvernementaux au Conseil exécutif (2002-2012)
Pour résumer, lorsque le Conseil législatif a été progressivement démo-
cratisé à partir des années 1990 et que les parlementaires des circons-
criptions géographiques et des collèges socioprofessionnels se sont
organisés en partis politiques, l’émergence de partis politiques est devenue
un élément incontournable du Hong Kong postcolonial. Toutefois, le rôle
atrophié des partis au sein du dispositif de gouvernement montre que le
gouvernement de la RAS n’a pas encore adapté son modus operandi aux
dynamiques des élections et des partis politiques. Ainsi, malgré la concep-
tion constitutionnelle inscrite dans la Loi Fondamentale d’un système où
prédomine l’exécutif et malgré l’installation d’une majorité pro-gouver-
nementale au Conseil législatif, l’exécutif et le parlement sont restés dé-
connectés depuis 1997, et le Chef de l’exécutif sans affiliation partisane
dispose de leviers politiques limités pour contrôler les partis pro-gouver-
nementaux. Or, sans le soutien d’une majorité législative stable, la domi-
nation par l’exécutif envisagée par le gouvernement chinois est construite
sur du sable et vouée à l’échec. 
Conclusion : à la recherche d’un nouveau
système de gouvernance pour la RAS
La littérature occidentale nous apprend que la capacité du pouvoir exécutif
à contrôler une majorité parlementaire est le facteur crucial déterminant
le rapport de forces entre l’exécutif et le parlement : plus la capacité de
contrôle du pouvoir exécutif sur le parlement est forte, plus la position de
l’exécutif dans le processus législatif est dominante. Dans cette perspective,
Hong Kong a une longue tradition de domination par l’exécutif qui, dans le
contexte colonial, reposait clairement sur la capacité du Gouverneur à
contrôler sa majorité législative par le biais du système des nominations.
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Proposition de loi Raisons de l’abandon ou du report
1. Loi relative aux
sociétés de relevés 
de terrain et de
cartographie
Le gouvernement de la RASHK a proposé de privatiser les services de relevés de terrain et de cartographie. Mais cette
proposition a rencontré une forte opposition au parlement, conduite par la HKFTU (Hong Kong Federation of Trade
Unions). En raison de cette opposition, le gouvernement n’a pas réussi à déposer cette proposition de loi en première
lecture pendant la session parlementaire de 2000-2001. Finalement, cette proposition de loi a été complètement
abandonnée.
2. Loi sur l’aéroport
international de 
Hong Kong
Le gouvernement a proposé de privatiser l’Autorité aéroportuaire. Mais cette proposition a rencontré une forte
opposition au sein du parlement, menée par la HKFTU. En raison de cette opposition, le gouvernement n’a pas réussi à
déposer cette proposition de loi en première lecture pendant deux sessions parlementaires consécutives : 2004-2005
et 2005-2006.  Finalement, cette proposition de loi a été complètement abandonnée.
3. Loi (d’amendement)
sur la santé publique
et les services
municipaux
Le gouvernement a proposé la mise en place d’une régulation centralisée de l’abattage de la volaille. Mais cette
proposition a rencontré une forte opposition au sein du parlement conduite par le DAB (qui représentait la filière
aviaire) et le LP (qui représentait la filière de la restauration et de la petite et grande distribution). En raison de cette
opposition, le gouvernement n’a pas réussi à déposer cette proposition de loi en première lecture pendant quatre
sessions parlementaires consécutives : 2006-2007, 2007-2008, 2008-2009 et 2009-2010. Finalement, cette proposition
de loi a été complètement abandonnée.
4. Loi sur 
la discrimination
raciale
Le gouvernement a proposé d’interdire la discrimination raciale par le biais d’une loi. Mais les détails de la proposition
de loi ont été critiqués par des parlementaires de tout bord politique et les parlementaires favorables au monde des
affaires en furent les principaux opposants. En raison de cette opposition, le gouvernement n’a pas réussi à déposer
cette proposition de loi en première lecture pendant deux sessions parlementaires consécutives : 2004-2005 et 2005-
2006. Finalement, le gouvernement est parvenu à faire examiner cette proposition en 2006 et elle a été adoptée en
2008. Ce processus aura duré plus de 5 ans.  
5. Loi sur la sécurité
alimentaire
Le gouvernement a proposé la mise en place d’un nouveau régime de régulation de la sécurité alimentaire. Mais cette
proposition a rencontré une forte opposition conduite par les parlementaires du monde des affaires et en particulier
par le LP (qui représentait la filière de la restauration et de la petite et grande distribution). En raison de cette
opposition, le gouvernement n’a pas réussi à déposer cette proposition de loi en première lecture pendant deux
sessions parlementaires consécutives : 2007-2008 et 2008-2009. Finalement, le gouvernement est parvenu à
soumettre cette proposition en première lecture au Conseil législatif en 2010 et à la faire adopter en 2011. Ce
processus aura duré plus de 5 ans.   
6. Loi (d’amendement)
sur l’emploi
Le gouvernement a proposé de permettre au Tribunal du travail de contraindre les employeurs à réembaucher les
salariés qui avaient été licenciés de manière déraisonnable ou déloyale. Mais cette proposition a rencontré une forte
opposition de la part des parlementaires favorables au monde des affaires. En raison de cette opposition, le
gouvernement a reporté son projet au moins dix fois : entre 2000-2001, 2001-2002, 2003-2004, 2005-2006, 2006-
2007, 2008-2009, 2009-2010, 2010-2011, 2011-2012 et 2012-2013. Bien que le gouvernement ait planifié cette loi
depuis plus de 14 ans, il n’est pas parvenu à ce jour à la soumettre au Conseil législatif pour une première lecture. 
Source : Travail personnel de l’auteur basé sur les données disponibles sur les sites de la Déclaration politique annuelle (www.policyaddress.gov.hk) et du Conseil législatif (www.legco.gov.hk).
Tableau 8 – Exemples de propositions de lois abandonnées ou reportées
Malgré le souhait du gouvernement chinois de maintenir ce système après
1997 et l’installation d’une majorité pro-gouvernementale au Conseil légis-
latif, la faible implication des partis dans la gouvernance a fragilisé l’alliance
politique entre le Chef de l’exécutif et les partis pro-gouvernementaux. Ne
disposant pas de la capacité à contrôler la majorité parlementaire, le gou-
vernement non-partisan de la RAS peine à maintenir sa position dominante
et les relations entre le parlement et le gouvernement sont devenues de
plus en plus conflictuelles. 
Au moment de la rédaction de cet article, le nouveau Chef de l’exécutif,
Leung Chun-ying, qui est entré en fonctions en juillet 2012, est déjà en train
d’éprouver, après un an à la tête du gouvernement, les mêmes difficultés
que les administrations de Tung Chee-hwa et de Donald Tsang. À l’image de
ses prédécesseurs, Leung Chun-ying a été pris dans des tensions entre l’exé-
cutif et le Conseil législatif si bien qu’un nombre important des principales
initiatives politiques proposées par la nouvelle administration, comme la
réorganisation des ministères (48) et l’expansion des sites d’enfouissement
des déchets (49), ont été repoussées par le Conseil législatif. Comme par le
passé, l’administration de Leung Chun-ying ne parvient pas à mobiliser la
majorité pro-gouvernementale pour défendre son agenda politique et les
tensions au sein du camp pro-gouvernemental ont fortement miné sa ca-
pacité à répondre aux défis posés par les partis pro-démocratie dans l’arène
législative. 
La déconnexion de l’exécutif et du parlement est sans aucun doute déjà
devenue une caractéristique de la vie politique locale et le facteur principal
de la dégradation de la qualité de la gouvernance de la RAS. Pendant la pé-
riode coloniale, la majorité des habitants de Hong Kong était favorable à la
politique menée par le gouvernement colonial et tenait en estime sa per-
formance (50). Ainsi, la plus forte capacité du gouvernement colonial à mettre
en œuvre des changements politiques a certainement été un facteur im-
portant de maintien de la satisfaction du public à l’égard de l’ordre politique
colonial. Mais la situation s’est renversée après 1997. Peinant à contrôler
une majorité parlementaire au Conseil législatif, la capacité globale d’éla-
boration de nouvelles politiques du gouvernement de la RAS s’est fortement
détériorée et avec elle le soutien populaire dont il bénéficiait auparavant.
Les enquêtes d’opinion indiquent que depuis la rétrocession, le nombre de
personnes insatisfaites des performances générales du gouvernement de la
RAS dépasse nettement le nombre des satisfaits (51). Il est peu étonnant que
l’incapacité du gouvernement de la RAS à maintenir son efficacité politique
est un des facteurs essentiels qui ont contribué à l’érosion du soutien po-
pulaire à l’égard de l’ordre politique de la RAS. 
Mais on ne peut pas retourner dans le passé. Le système de domination
par l’exécutif de style colonial était le produit d’une ère révolue et n’aurait
pas pu survivre dans la période actuelle, où la vie politique est structurée
par le jeu des partis et les échéances électorales. Le décalage pérenne entre
le gouvernement et le Conseil législatif après 1997 nous incite à conclure
que le gouvernement de la RAS ne dispose pas des capacités nécessaires
pour maintenir son efficacité politique. Pour résoudre ce problème de dé-
connexion du parlement et du gouvernement, et afin de maintenir le rôle
moteur du gouvernement de la RAS dans le processus législatif, il est né-
cessaire que le Chef de l’exécutif renforce rapidement sa capacité à contrô-
ler sa majorité parlementaire en impliquant davantage les partis dans le
processus politique hongkongais. Permettre au Chef de l’exécutif d’être af-
filié à un parti politique (en abolissant la Section 31 de l’Ordonnance re-
lative à l’élection du Chef de l’exécutif) et de former un « gouvernement
de coalition » (52) avec les principaux partis politiques (en négociant un ac-
cord de coalition explicite et contraignant fondé sur un agenda politique
commun et l’attribution de portefeuilles ministériels) sont des pistes im-
portantes qui permettraient l’organisation viable d’un gouvernement fondé
sur les partis. Le gouvernement de la RAS pourrait ainsi bénéficier d’une
plus grande capacité à faire approuver ses orientations politiques par le
Conseil législatif. 
Les éléments abordés dans cet article éclairent d’une lumière nouvelle
notre compréhension de la crise politique depuis 1997. Aujourd’hui, l’ex-
plication la plus courante de cette crise mise en avant par les politologues
locaux est celle d’un déficit de légitimité (53). Cette conception répandue
souligne que les mises en question fréquentes par les pro-démocratie et la
société civile ont miné la légitimité du gouvernement de la RAS et l’ont
plongé dans une profonde crise de gouvernance après 1997. Mais la mise
en lumière dans cet article de la fragilité de l’alliance entre le Chef de l’exé-
cutif et les partis pro-gouvernementaux montre que la crise politique
d’après 1997 n’est pas seulement le résultat d’un déficit de légitimité. En
établissant une relation causale entre la faible implication des partis dans
la gouvernance et l’échec d’un système conçu pour assurer la domination
par le pouvoir exécutif, cet article avance l’idée selon laquelle la capacité
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48. Après avoir remporté l’élection du 25 mars 2012, Leung Chun-ying a annoncé sa proposition de
restructurer le gouvernement en faisant passer le nombre de Policy Bureaux (ministères) de 12 à
14 et en créant des adjoints pour le Chief Secretary et le Financial Secretary. La proposition de
Leung a soulevé des critiques dans l’ensemble du spectre politique, les parlementaires affirmant
que cette proposition consistait à renforcer le système impopulaire de nominations politiques
des ministres et de leurs adjoints et que cela allait entraîner une hausse des dépenses gouverne-
mentales en raison du recrutement de nouveaux ministres. Face à la menace d’obstruction par-
lementaire brandie par le parti pro-démocratie People’s Power, Leung Chun-ying a soumis une
motion demandant au Conseil législatif de faire passer cette restructuration avant d’autres pro-
positions en attente. La motion a cependant été rejetée à une étroite majorité en raison des votes
d’opposition de deux parlementaires pro-gouvernementaux, Chim Pui-chung et Tse Wai-chun,
d’une abstention de Regina Ip Lau Suk-yee du NPP et en raison de l’absence de plusieurs parle-
mentaires pro-gouvernementaux comme Li Kwok-po, Cheung Hok-ming, Chan Mo-po et Cheung
Yu-yan. Cet échec a porté un coup sévère à la nouvelle administration et cela a été largement
perçu par les commentateurs politiques comme une démonstration de la faible capacité de Leung
Chun-ying à mobiliser un soutien stable au Conseil législatif.    
49. En mai 2013, l’administration de Leung Chun-ying a proposé à la Commission des finances du
Conseil législatif l’extension de trois sites d’enfouissement des déchets stratégiques à Tseung
Kwan O, Tuen Mun et Ta Kwu Ling. Toutefois, les propositions de financement de l’administration
ont rencontré une forte opposition de la part des principaux partis pro-gouvernementaux parmi
lesquels la Hong Kong Federation of Trade Unions et le Liberal Party, tandis que le Democratic Al-
liance for the Betterment and Progress of Hong Kong (DAB) est resté vague dans ses prises de
position. À la mi-juin 2013, les principaux partis pro-gouvernementaux, dont le DAB, ont claire-
ment indiqué qu’ils ne soutiendraient pas le projet de l’administration Leung d’extension de la
décharge de Tseung Kwan O en raison de sa proximité avec des zones densément peuplées. N’ayant
pas suffisamment de suffrages pour faire passer le projet, l’administration Leung a été contrainte
de l’abandonner vers la fin juin 2013. Un mois plus tard, l’administration Leung a connu un autre
revers : les partis pro-gouvernementaux et les partis pro-démocratie se sont alliés afin de faire
passer une motion reportant l’examen de la proposition d’extension des sites d’enfouissement
de Tuen Mun et Ta Kwu Ling à la prochaine session parlementaire. Par conséquent, les propositions
de financement pour l’extension de ces sites ont toutes échoué. 
50. Lau Siu-kai, « The Rise and Decline of Political Support for the Hong Kong Special Administrative
Region Government », Government and Opposition, vol. 34, n° 3, juillet 1999, p. 352-371.
51. Pour des sondages sur les taux de satisfaction à l’égard de la performance générale du gouverne-
ment de la RAS après 1997, se reporter au site du Programme d’études de l’opinion publique de
l’Université de Hong Kong : http://hkupop.hku.hk/chinese/popexpress/sargperf/sarg/index.html
(consulté le 11 février 2014).
52. Un gouvernement de coalition est une forme de gouvernement communément rencontrée tant
dans les régimes parlementaires que dans les régimes présidentiels, permettant de forger des al-
liances entre l’exécutif et le parlement dans un contexte de multipartisme. Pour une étude des
gouvernements de coalition dans un régime présidentiel, voir Eduardo Aleman et George Tsebelis,
« Political Parties and Government Coalitions in the Americas », Journal of Politics in Latin America,
vol. 3, n° 1, 2011, p. 3-28. Pour une étude des gouvernements de coalition dans un régime parle-
mentaire, voir Wolfgang C. Müller et Kaare Strom (éd.), Coalition Governments in Western Europe,
New York, Oxford University Press, 2000.
53. Voir Ian Scott, « Legitimacy, Governance and Public Policy in Post-Handover Hong Kong », Asia
Pacific Journal of Public Administration, vol. 29, n° 1, 2007, p. 29-49 ; Sing Ming, « Hong Kong at
the Crossroads: Public Pressure for Democratic Reform », in Sing Ming (éd.), Politics and Govern-
ment in Hong Kong: Crisis Under Chinese Sovereignty, Hong Kong, Hong Kong University Press,
2009, p. 112-135.
Dossier
limitée du gouvernement de la RAS à contrôler sa majorité parlementaire
a aussi amplifié la crise politique d’après 1997. De ce point de vue, l’analyse
présentée dans cet article est utile dans la mesure où elle suggère de nou-
velles pistes pour résoudre la crise politique de la RAS. Étant donné que
cette crise n’a pas comme source unique un défaut de légitimité mais dé-
coule aussi de la fragilité de la coalition entre l’exécutif et les partis pro-
gouvernementaux, reconstruire la gouvernance de Hong Kong implique des
réformes fondamentales à la fois sur les fronts de l’instauration du suffrage
universel (pour restaurer la légitimité politique du gouvernement de la RAS)
et du développement de formes de gouvernement qui impliqueraient da-
vantage les partis politiques (pour renforcer la capacité du Chef de l’exé-
cutif à contrôler sa majorité parlementaire). En d’autres termes, en sus de
la mise en place du suffrage universel pour l’élection du Chef de l’exécutif
en 2017, conformément à la promesse faite par l’Assemblée nationale po-
pulaire de Chine dans sa décision de 2007, le développement d’un gouver-
nement s’appuyant sur les partis est un enjeu tout aussi important auquel
doivent faire face le gouvernement chinois et celui de la RAS. 
z Traduit par Matei Gheorghiu.
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